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Résumé La réémergence de la transmission autochtone du
virus du chikungunya (CHIKV) par Aedes albopictus dès le
mois de mars 2010 sur l’île de La Réunion, île française dans
l’océan Indien, a nécessité une réponse renforcée du service
de lutte antivectorielle (LAV) de l’Agence de santé océan
Indien et de la surveillance épidémiologique assurée par la
cellule de l’InVS en région (CIRE). Le protocole d’interven-
tion autour des cas signalés mis en place lors de l’épidémie
de chikungunya de 2005–2007 a été renforcé tant en interne
par une optimisation du déploiement des moyens sur le ter-
rain que par une collaboration accrue avec les partenaires,
principalement les communes. Ainsi, ce protocole a évolué
pour une meilleure réactivité et mobilisation des moyens
humains et techniques autour des signalements. Du 17
mars au 1er juillet 2010, 313 enquêtes de signalements ont
été réalisées, 13 036 maisons avoisinantes prospectées et
34 393 maisons ont été contrôlées lors d’un traitement
adulticide spatial des quartiers urbains. L’étude des indices
entomologiques montre que la seule densité vectorielle ne
peut expliquer la distribution des cas du fait que l’exposition
des personnes est liée à leur mode de vie, leur habitat et leur
environnement. Des actions fortes de mobilisation sociale
avec une réaction rapide des partenaires sociaux ont permis
de sensibiliser fortement les quartiers urbains où sont surve-
nus des cas de chikungunya à la prévention des piqûres et la
gestion de leur environnement. Les résultats des opérations
de lutte montrent que l’implication de la population n’est pas
suffisante et que des études doivent être menées pour définir

au mieux les messages de prévention pour leur bonne appli-
cation. Pour citer cette revue : Bull. Soc. Pathol. Exot. 104
(2011).
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Abstract The re-emergence of local transmission of chikun-
gunya virus caused by Aedes albopictus since March 2010 in
the Réunion Island, French territory in the southwest Indian
Ocean, calls for better epidemiological surveys, vector
control, and community-based chikungunya control. This
paper describes the strategy and the new ways of vector
control applied since the last major chikungunya virus out-
break in 2005–2007, and the high levels of collaboration
with mayors and local associations for community involve-
ment. Between March 17, 2010 (first chikungunya case) and
July 1, 2010, 313 cases were investigated, 13,036 premises
inspected, and 34,393 premises concerned by spatial treat-
ment. The traditional entomologic indices don’t explain the
distribution map of chikungunya cases, and many other
factors have to be measured for evaluating the risk of trans-
mission, such as lifestyle, habitat, and the kind of environ-
ment the people live in. A big information campaign was
conducted beside the implementation of traditional mosquito
control techniques. The two themes of this campaign are
environmental management and individual protection,
considered as important components of chikungunya
prevention. The outcome of the mosquito control strategy
demonstrates that community participation is not enough,
and more studies are required to define new ways of com-
munication for promoting community-oriented activities to
prevent chikungunya epidemics. To cite this journal: Bull.
Soc. Pathol. Exot. 104 (2011).
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Épidémiologie du virus du chikungunya
(CHIKV) à La Réunion

Le CHIKV, virus du genre Alphavirus appartenant à la
famille des Togaviridae, a été isolé pour la première fois en
Tanzanie, en 1953 [21]. Originaire d’Afrique, ce virus se
maintient au sein d’un cycle forestier entre des primates et
des moustiques selvatiques [9]. Dans la zone sud-ouest de
l’océan Indien (SOOI), le CHIKV a émergé dans plusieurs
îles : tout d’abord aux Comores à la fin de l’année 2004,
puis en 2005–2006 à La Réunion, à Mayotte, à Maurice,
aux Seychelles, à Madagascar et jusqu’en Inde et aux
Maldives [23]. Le SOOI a ainsi connu une crise sanitaire
majeure, d’autant plus qu’aucun vaccin ni traitement
spécifique n’étaient disponibles [18].

À La Réunion, une enquête de séroprévalence a montré
que 38,2 % de la population réunionnaise ont été touchés par
le virus durant cette épidémie [13] dont la fin a été annoncée
par le ministère de la Santé le 19 avril 2007 [2]. Aucun nou-
veau cas autochtone n’a été relevé jusqu’en août 2009 où
trois cas confirmés et deux probables autochtones ont été
détectés dans un même quartier de la commune de Saint-
Paul [5]. Depuis le 17 mars 2010, des cas autochtones de
CHIKV sont signalés : 94 cas confirmés et 28 cas probables
ont été identifiés au 24 juin 2010 [3]. Le système de surveil-
lance épidémiologique a été renforcé pour un signalement
précoce et systématique des cas [11].

Vecteur du chikungunya à La Réunion :
Aedes albopictus

A. albopictus, originaire des forêts d’Asie du Sud-Est, est un
moustique actuellement expansionniste et opportuniste
profitant de l’intensification des échanges commerciaux
pour s’introduire dans de nouveaux pays [19]. Ainsi, alors
qu’il est installé depuis plus d’un siècle à La Réunion [10], il
n’est pas présent dans toutes les autres îles du SOOI et il n’a
été signalé que récemment sur Mayotte [14].

À La Réunion, parmi les 12 espèces de Culicidae présen-
tes sur l’île, deux vecteurs potentiels du CHIKV cohabitent :
A. albopictus et Aedes aegypti, même si ce dernier persiste à
l’état relictuel [1]. Ce rôle vectoriel ainsi que la transmission
verticale du CHIKV (de la femelle à sa descendance) ont été
mis en évidence in natura chez A. albopictus par les résultats
de la recherche du CHIKV dans des lots de moustiques
collectés sur le terrain durant la phase épidémique à La
Réunion, en 2006 [8]. Cette transmission verticale semble,
à ce jour, rester anecdotique, et elle n’a pas pu être mise en
évidence en laboratoire [25].

L’aire de distribution de A. albopictus à La Réunion
montre que, même en hiver austral, la très grande majorité

des zones urbaines de l’île concentrées sur le littoral [6] est
couverte. La typologie des gîtes larvaires révèle la capacité
de A. albopictus à coloniser de très nombreux types de
collections d’eau, qu’ils soient d’origine anthropique ou
naturelle, et ce, dans des zones aussi bien fortement urbani-
sées que naturelles. Cette étude a, par ailleurs, montré une
préférence pour les collections d’eau ombragées et peu char-
gées en matières organiques. Dans les environnements
urbains, les larves du moustique occupent préférentiellement
des soucoupes sous les pots de fleurs et divers petits réci-
pients et, dans les environnements périurbains et ruraux,
des creux de bambous et de rochers. Cette omniprésence
dans les milieux urbains favorise le contact avec l’Homme
et augmente le risque de transmission du CHIKV par ce
vecteur anthropophile et exophage [7].

Organisation de la lutte antivectorielle (LAV)
à La Réunion

Depuis la départementalisation de La Réunion en 1946, le
service de LAV se concentrait jusqu’en 2004 sur la lutte
contre la réintroduction du paludisme dont l’éradication a
été établie par l’Organisation mondiale de la santé (OMS)
en 1979. Malgré l’épidémie majeure de dengue de type 2
en 1977–1978 [4], les missions du service ont maintenu la
priorité sur la lutte antipaludique, dans la mesure où cette
maladie est endémique dans de nombreux pays voisins de
l’océan Indien. Les épidémies de dengue de type 1 en 2004
[20] et de CHIKV en 2005–2007 ont justifié la nécessité
d’étendre les actions d’éducation sanitaire, de surveillance
et de contrôle à A. albopictus. Ce service est resté un service
de l’État, malgré les lois de décentralisation de 2004 et,
depuis le 1er avril 2010, il a intégré l’Agence de santé
océan Indien (ARS-OI — www. ars.ocean-indien.sante.fr)
avec pour objectifs de surveiller et de lutter contre les
principaux vecteurs connus pour prévenir, anticiper et limiter
tout risque épidémique de maladies transmises par les
moustiques à La Réunion.

En 2010, le service est composé de 171 personnes distri-
buées au sein de cinq unités dont une centrale et quatre
opérationnelles couvrant l’île selon quatre secteurs (Fig. 1).
Un numéro vert gratuit (0 800 110 000) permet à toute per-
sonne de se renseigner sur les actions sur le terrain, les gestes
de prévention et toute autre information en lien avec les
moustiques et les maladies qu’ils transmettent.

En application du code de la santé publique, un arrêté
préfectoral annuel encadre toutes les actions du service
LAV, tant sur le domaine public que privé. Le service LAV
est intégré au groupement d’intérêt public « service de
prophylaxie renforcée » (GIP–SPR), instance pilotée par le
préfet, représentant de l’État dans le département et assurant
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la coordination entre le service LAV et les partenaires
(communes, intercommunalités et conseil général).

À La Réunion, la stratégie de lutte s’articule en particulier
autour du suivi et de la diminution des populations de vec-
teurs à la source (lutte antilarvaire), la mobilisation sociale et
l’éducation sanitaire pour impliquer la population dans la
lutte préventive contre la prolifération des vecteurs. En cas
de signalement de cas de maladies vectorielles sur le terri-
toire, la priorité est d’intervenir immédiatement afin de
réduire le risque de transmission secondaire. Par ailleurs, le
service participe techniquement et matériellement aux
actions de coopération régionale et aux projets de recherche
sur les thèmes en lien avec la LAV.

L’organisation des missions repose sur le découpage
géographique de tous les quartiers urbains en zones unitai-
res représentant une journée de travail d’une équipe pour
son contrôle : 980 zones de référence sont ainsi décrites sur
les 24 communes de l’île (Fig. 2) jusqu’à plus de 1 000 m
d’altitude. Le système d’information géographique (SIG)
mis en place pour cette organisation et le suivi des actions
de lutte repose sur ce maillage de zones réalisé selon diffé-
rents paramètres (respect de la morphologie urbaine, de
l’environnement et des densités et types d’habitations).
La médiane du nombre de logements individuels bâtiments
par zone est de 143. L’ensemble des missions est rattaché
soit à ces numéros de zone, soit à un point géoréférencé
par GPS.

Ce SIG est complété par l’accès à certaines bases de
données relatives à la morphologie urbaine, l’occupation
des sols (données de l’Institut géographique national ;
www.ign.fr) et au dernier recensement de la population
(données de l’Institut national de la statistique et des études
économiques ; www.insee.fr) permettant de décrire finement
les zones selon ces variables.

Des actions renforcées sont également mises en œuvre
autour des points d’entrées internationaux (aéroport, port)
en application du Règlement sanitaire international (www.
who.int/ihr/fr/).

Modalités d’action et protocoles de lutte
contre les arboviroses

Tous les signalements de cas suspects ou confirmés d’arbo-
virose sont réceptionnés par la cellule de l’institut de veille
sanitaire en région océan Indien (CIRE-OI) pour validation,
avant d’être transmis au service LAV. Même si les équipe-
ments de lutte n’ont pas évolué depuis l’épidémie de CHIKV
de 2005–2007 [8], le protocole mis en œuvre autour de
chaque signalement a été réformé pour se décomposer en
trois phases.

La première phase prévoit l’intervention rapide
d’une équipe (délai inférieur à 24 heures, jours ouvrés) au
domicile de la personne signalée pour mener l’enquête

Fig. 1 Carte des 394 ravines prioritaires à entretenir et à contrôler à proximité des zones anthropisées à La Réunion, Juillet 2010 / Map

of the 394 priority rivers to monitor closed to urban areas in Réunion, July 2010
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épidémiologique, réaliser la recherche active de cas complé-
mentaires (personnes présentant des signes cliniques compa-
tibles avec le chikungunya) et conduire des actions de lutte
larvicide (destruction ou traitement de gîtes avec du Bti) et
adulticide systématique au domicile de la personne et dans
les dix maisons autour (pulvérisation de deltaméthrine par
atomiseur à 2 g par hectare).

La deuxième phase du programme prévoit une interven-
tion sur toute la zone urbaine de résidence du cas selon le
découpage des zones urbaines décrit ci-dessus (Fig. 2), avec
un délai inférieur à deux jours ouvrés. Ce protocole baptisé
ALIZES (actions de lutte intégrée sur zone et d’éducation
sanitaire) a pour objectifs de sensibiliser les personnes
rencontrées aux gestes de prévention contre les piqûres de
moustiques, de relever et détruire tous les gîtes larvaires ren-
contrés tant chez les particuliers que sur la voie publique
(collaboration essentielle avec les collectivités). La popula-
tion est alors informée des dates du prochain traitement adul-
ticide spatial par avis de passage. Cette deuxième phase
mobilise huit à dix agents sur une journée pour rencontrer
la population en porte-à-porte et détruire les gîtes positifs
(avec larves de A. albopictus).

Le bilan de ces deux phases permet l’évaluation de la
densité vectorielle mesurée par les indices stégomyiens clas-
siques : indice maison (pourcentage de maisons avec des
gîtes présentant des larves de A. albopictus) et indice Breteau
(nombre de gîtes pour 100 maisons) [17]. Selon les résultats
de l’enquête épidémiologique (date de début des signes,

nouveau cas en recherche active), la troisième phase est
menée consistant en deux traitements adulticides spatiaux
nocturnes espacés de trois jours (deltaméthrine pulvérisée
en ultrabas volume par nébulisateur à 1 g/ha) dans cette
zone urbaine.

Gestion du foyer de chikungunya 2010

Adaptation des protocoles au contexte épidémiologique,
actions autour des cas, entretien des ravines

Le premier signalement d’un cas autochtone de CHIKVa été
reçu le 17 mars 2010 sur la commune de Saint-Paul [3].
L’augmentation du nombre hebdomadaire de signalements
reçus sur cette commune du secteur ouest a contraint le ser-
vice à renforcer son effectif sur ce secteur dès la semaine 13,
en sollicitant un renfort des trois autres secteurs de LAV
afin de maintenir le rythme de la réalisation du protocole
dit ALIZES autour de tous les signalements.

Devant la persistance d’un nombre élevé de signalements
reçus chaque semaine et l’extension de leur distribution géo-
graphique en avril, le protocole autour des cas (PAC) a été
révisé pour réduire le besoin en personnels sur le secteur
ouest et maintenir la qualité des actions sur tout le territoire.
Ce nouveau protocole devait ainsi assurer l’intervention des
équipes de la LAV dans les meilleurs délais et de façon
mieux ciblée dans l’environnement immédiat des cas.

Fig. 2 Carte de distribution des 313 enquêtes de signalement de chikungunya réalisées à La Réunion du 17 mars au 1er juillet 2010 /

Distribution map of 313 chikungunya cases investigated in Réunion between March 17th and July 1st 2010
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Ce PAC permet dorénavant à une équipe de quatre agents
d’assurer l’enquête épidémiologique, la recherche active, le
contrôle larvicide, le traitement adulticide dans les 20 habita-
tions autour du cas, de contrôler les jardins et d’informer sur
les dates du traitement adulticide spatial nocturne. Ainsi,
l’aire des actions de terrain autour de chaque cas a été réduite
selon l’écologie du vecteur, notamment sa capacité de dis-
persion avec un rayon d’action moyen inférieur à 50 m [16].
Ainsi, autour de chaque cas, est dorénavant prédéfinie une
zone spécifique d’un rayon voisin de 200 m avec une
médiane de 42 bâtiments.

En complément, la situation a permis de remettre au cen-
tre des débats la problématique de prolifération des mousti-
ques dans les ravines, qui représentent un des réservoirs
majeurs de plusieurs espèces de moustiques à La Réunion.
Alors que l’île possède une superficie de près de 2 510 km2,
plus de 10 300 km cumulés de ravines sont répertoriés (don-
nées IGN) dont une part non négligeable en milieu urbain.
Même si leur régime fluvial est majoritairement intermittent,
elles abritent des populations importantes de moustiques par
leur couvert végétal et sont souvent le lieu de persistance de
gîtes soit par des dépôts sauvages de déchets, des rejets non
maîtrisés d’eaux usées et pluviales, soit par leur morphologie
propice à la retenue d’eau même temporaire après des pluies
(trous de rochers). Le préfet de La Réunion a mis à disposi-
tion des communes 500 contrats financés à 95 % par l’État
pour mettre enœuvre un plan d’actions visant le nettoyage et
l’entretien de ravines prioritaires en milieu urbain par l’éli-
mination des déchets et le faucardage. Le service de LAV
complète cette action par un traitement larvicide dans les
tronçons identifiés comme prioritaires. Le choix des tron-
çons a été dicté par leur proximité avec des habitations, la
présence d’eau, de gîtes ou de déchets, leur morphologie
(aptitude à retenir l’eau) et leur accessibilité. Cet état des
lieux des ravines prioritaires initié par le service LAV a
permis d’identifier 758 tronçons de 394 ravines pour un
linéaire cumulé de 431,3 km sur 23 communes (Fig. 1).
L’entretien des ravines doit être réalisé dans le respect de
l’environnement local notamment en préservant les espèces

végétales protégées identifiées par la direction de l’environ-
nement (www.reunion.ecologie.gouv.fr).

Activité engendrée par la gestion du foyer sur le terrain

Du 17 mars au 1er juillet 2010, 313 enquêtes (Fig. 2) et
autant de protocoles de lutte ont été réalisés. Parmi ces 313
suspicions de cas d’arbovirose, 39 sont issues de la recher-
che active autour de cas signalés par la CIRE-OI. Lors de la
première phase du protocole (ALIZES et PAC), 13 036 mai-
sons ont été contrôlées dans 160 zones avec des cas signalés
(Tableau 1). Lors de l’application de la troisième phase du
protocole, 333 traitements adulticides spatiaux nocturnes ont
été menés couvrant 34 393 bâtiments constitués de loge-
ments collectifs et individuels.

La mise en œuvre des PAC a permis de répondre rapide-
ment aux signalements concentrés sur certaines communes.
À l’occasion des visites en porte-à-porte, la proportion
moyenne d’absents a été de 58 % sur la période de l’étude,
altérant ainsi l’exhaustivité des actions de lutte dans les jar-
dins privatifs.

Le contrôle des 13 036 jardins privatifs s’est accompagné
du relevé des gîtes larvaires qui ont été détruits ou traités
(Tableau 2). La typologie des gîtes relevés montre que 37 %
des gîtes positifs sont des soucoupes de pot de fleurs, 34 % de
petits récipients (inférieur à dix litres de contenance), 11 % de
gîtes naturels, 7 % de pneus, 4 % de vases et 7 % de gîtes
divers (citernes, piscines, gouttières, etc.). Ainsi, la grande
majorité des gîtes est constituée de petits contenants faciles
à éliminer ou à placer à l’abri de la pluie par la population.

L’observation des relevés de terrain entre les zones urbai-
nes avec ou sans cas (Tableau 2) révèle que, sur la période,
les indices de Breteau sont plus élevés dans les zones sans
cas de chikungunya (indice de Breteau moyen 58,9) que
dans les zones avec cas (indice de Breteau moyen 49,3)
[test de Man et Whitney avec seuil p = 0,05 ; p = 0,01]. De
même, les indices maison sont plus élevés dans les zones
sans cas de chikungunya (indice maison moyen 23,7 %)
que dans les zones avec cas (indice maison moyen 19,6 %)

Tableau 1 Bilan des activités de lutte antivectorielle autour des cas de chikungunya du 17 mars au 1er juillet 2010 à La Réunion /

Mosquito control outcome around the chikungunya cases between March 17th and July 1st 2010

Mars 2010 Avril 2010 Mai 2010 Juin 2010 Total

Nombre d’enquêtes réalisées 40 144 83 46 313

Nombre de communes avec des cas (sur 24) 8 18 15 14 –

Nombre de zones différentes traitées 12 70 50 28 160

Nombre de PAC – – 27 16 43

Nombre de maisons contrôlées par les équipes de terrain 1 426 5 567 3 343 2 700 13 036

Nombre de traitements adulticides spatiaux 24 152 106 51 333

Nombre de maisons traitées en adulticide spatial 2 366 15 422 10 798 5 807 34 393

Bull. Soc. Pathol. Exot. (2011) 104:153-160 157



sur la période (test Man et Whitney avec seuil p = 0,05 ;
p = 2,5 × 10–4).

Renforcement fondamental de la collaboration avec
les partenaires, la communication, l’information

En interne, une cellule de gestion a été mise en place avec
des réunions bihebdomadaires, puis hebdomadaires réunis-
sant la LAV, la CIRE-OI, le directeur de la veille et de la
sécurité sanitaire, la communication et un représentant de
la direction générale de l’ARS-OI.

En externe, le préfet a mobilisé les collectivités locales au
travers du GIP–SPR qui a pleinement joué son rôle de par-
tage d’informations et de coordination des actions. Les auto-
rités de Saint-Paul (commune concentrant près de 75 % des
cas) ont instauré la tenue de réunions régulières de coordi-
nation entre leurs services et les partenaires d’avril à juin.

Une collaboration étroite avec les services techniques des
communes concernant les actions de terrain à mener autour
des cas a été mise en place dès la fin mars, d’une part, sur le
domaine public (voie et bâtiments publics) et, d’autre part,
sur le domaine privé avec la mobilisation du pouvoir de
police de salubrité du maire. À partir des informations trans-
mises par le service LAV, certaines communes interviennent
dans le quartier où résident des signalements de cas. Les
services techniques assurent alors un nettoyage fin des espa-
ces publics dans le quartier : enlèvement des dépôts sauvages
d’ordures et des véhicules hors d’usage, entretien des espa-
ces verts, vérification du réseau pluvial… Ainsi, les commu-
nes et les intercommunalités ont pu faire enlever huit tonnes
d’encombrants et quatre tonnes de déchets verts à la mi-avril.
Ces opérations ont également conduit à des rappels sur les
consignes de tri et de gestion des déchets auprès des parti-

culiers. Par ailleurs, les services communaux lancent des
procédures de mise en demeure des propriétaires de terrains
abandonnés pour qu’ils les entretiennent. En effet, les friches
constituent des lieux privilégiés de repos des moustiques
adultes, et un couvert végétal trop dense entrave la disper-
sion des molécules adulticides lors des traitements de zone.
De plus, ces terrains hébergent très souvent des gîtes larvai-
res. Devant la situation épidémiologique, certaines commu-
nes ont missionné des effectifs permanents pour intervenir
sur ces activités en continu.

Dès la fin mars, les services d’action sociale des commu-
nes ainsi que certaines associationsœuvrant dans l’éducation
sanitaire ont été réunis pour leur donner toutes les informa-
tions nécessaires et bâtir avec eux des projets d’information
de leurs publics. Une opération forte de mobilisation sociale,
nommée « Kass’Moustik », a été organisée les 24–25 avril
sur l’ensemble du territoire. Cette opération s’est articulée
autour de la diffusion de messages pour la prévention des
piqûres et des gîtes à moustiques. Ainsi, 50 associations ou
collectivités sur 13 communes (sur les 24 que compte l’île)
ont réalisé 31 projets de communication active en porte-
à-porte, 12 projets en milieu scolaire et ont animé 24 stands
sur des lieux publics : 90 000 prospectus et affiches édités
par le service LAV d’information sur la prévention des
piqûres et des moustiques ont été distribués. Les médias
locaux (presse, radio et télévision) ont fortement relayé cet
événement.

La diffusion des points épidémiologiques de la CIRE et des
communiqués de presse communs de l’ARS-OI–préfecture a
été hebdomadaire, puis bimensuelle à compter du mois de
juin. Elle a permis l’information des partenaires et du public,
incluant les voyageurs, sur la situation et les mesures de pré-
vention. Elle a entraîné une forte réaction médiatique avec

Tableau 2 Bilan des relevés entomologiques autour ou non des cas de chikungunya enquêtés du 17 mars au 1er juillet 2010 à La

Réunion / Outcome from entomological survey around or not chikungunya cases between March 17th and July 1st 2010

Mars 2010 Avril 2010 Mai 2010 Juin 2010 Total

Zone avec cas

de Chikungunya

Nombre de maisons contrôlées

par les équipes de terrain

1 426 5 567 3 343 2 700 13 036

Nombre de maisons avec gîtes 298 1 137 685 447 2 567

Nombre de gîtes détruits ou traités 808 2 932 1 778 940 6 458

Indice maison moyen (%)1 20,9 20,4 20,5 16,6 19,6

Indice de Breteau moyen2 57 53 53 35 49,5

Zone sans cas

de Chikungunya

Nombre de maisons contrôlées

par les équipes de terrain

4 035 2 654 2 434 4 961 14 084

Nombre de maisons avec gîtes 1 201 583 535 1 037 3 356

Nombre de gîtes détruits ou traités 3 485 1 398 1 257 232 6 372

Indice maison moyen (%) 29,8 22,0 22,0 20,9 23,7

Indice de Breteau moyen 86 53 52 45 59,0

1 Pourcentage de maisons avec gîte(s).
2 Nombre de gîtes pour 100 maisons.
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15 articles parus dans la presse écrite, 12 interventions sur les
radios et 14 reportages télévisuels permettant ainsi d’appuyer
la campagne de diffusion de messages radiophoniques de
l’ARS-OI. Cette communication a préalablement entretenu
le besoin d’informations et les demandes d’interventions
individuelles de la population réunionnaise qui ont vu leur
nombre hebdomadaire d’appels augmenter entre les semaines
10 (92 appels) et 13 (276 appels). Par la suite, cette demande a
chuté malgré le maintien de la communication sur la situation
épidémiologique, les mesures de contrôle et l’opération
Kass’Moustik (Fig. 3).

Conclusion

Les cas de chikungunya survenus en 2010 ont largement
mobilisé l’ARS-OI et les partenaires institutionnels encore
marqués par l’épidémie de 2005–2007 dont les enseigne-
ments ont été tirés. Ainsi, les stratégies de lutte en place en
phase interépidémique ont pu évoluer en fonction de la situa-
tion épidémiologique tout en maintenant les actions sur
l’ensemble du territoire à effectif constant.

L’impact médiatique de la communication a été important
avec un relais régulier des informations sur la situation
épidémiologique et les actions de lutte par les médias. La
régularité des reportages réalisés sur la LAV depuis l’épidé-
mie de chikungunya de 2005–2007 a créé une relation de
confiance et limite aujourd’hui les débordements passion-
nels observés en 2006. Par contre, il ressort tant sur le terrain

qu’au numéro vert une lassitude de la population face aux
messages répétés de prévention. Même si une part non négli-
geable de la population remet en cause le rôle vectoriel de
A. albopictus à La Réunion [22], il est primordial de conti-
nuer à aller sur le terrain, vers la population pour répondre à
ses interrogations tout en maintenant les campagnes généra-
les de prévention.

La gestion de ce foyer de cas de chikungunya montre que
la densité vectorielle ne peut être le seul facteur explicatif de
la circulation du CHIKV. En effet, les indices maison et
Breteau relevés autour des cas de CHIKV sont inférieurs à
ceux des autres zones urbaines surveillées sur la même
période. Malgré cette différence significative, les valeurs
de ces indices demeurent largement supérieures au seuil de
risque épidémique (pour la fièvre jaune et A. aegypti) défini
par l’OMS pour des indices maison et Breteau fixés empiri-
quement à 10 [12]. Par ailleurs, le comportement des indivi-
dus et leur environnement, dont la morphologie urbaine, sont
des facteurs essentiels conditionnant le contact entre
l’Homme et le moustique. Certains de ces facteurs ont été
quantifiés et montrent que la densité de l’habitat individuel
et le type de bâti sont à prendre en compte pour définir le
risque d’exposition au vecteur à La Réunion [24]. La réussite
de la LAV ne peut donc reposer sur les seules actions de
lutte, mais doit être intégrée à l’implication de la population
pour l’obtention de résultats [15]. Par ailleurs, le fort taux
d’absentéisme relevé sur le terrain pénalise l’impact des
actions de lutte dont l’éducation sanitaire pour la prévention
des gîtes et des piqûres.

Fig. 3 Nombre hebdomadaire d’appels reçus par l’ARS-OI pour information en lien avec l’émission des communiqués de presse et

l’opération Kass’Moustik à La Réunion entre le 1er février et le 1er juillet 2010 / Weekly number of phone calls to ARS-OI for further

information in front of press conference and ‘Kass’Moustik’ operation in Réunion between February 1st and July 1st 2010

Bull. Soc. Pathol. Exot. (2011) 104:153-160 159



Perspectives

Cet épisode de transmission autochtone de CHIKVa permis
de tester la stratégie de lutte antivectorielle (LAV) contre les
arboviroses. Cette stratégie sera adaptée puis élargie à un
plan de gestion global du risque dengue et chikungunya
transmis par A. albopictus à La Réunion. Ce plan vise à
définir, selon des niveaux de risque épidémiologique, une
réponse graduée et coordonnée de chacun des acteurs
de lutte sur son domaine de compétence afin d’anticiper et
d’organiser rapidement la réponse sur le terrain.

La prévention du risque épidémique du chikungunya et de
la dengue ne peut reposer uniquement sur la LAV dont
l’action est indispensable, mais sans une adhésion de la
population, elle ne peut être le seul outil de lutte. La présence
d’un taux élevé d’absentéisme lors des actions en porte-
à-porte justifie l’implication de la population comme acteur
de lutte d’autant plus que près de 75 % des gîtes sont de
petits récipients simples à éliminer. Il est maintenant néces-
saire de trouver les bons leviers permettant une meilleure
sensibilisation des habitants de la Réunion en adoptant une
démarche intégrée comprenant une approche sociologique,
entomologique et épidémiologique afin que les messages
diffusés soient suivis par la population réunionnaise. Un
projet de collaboration avec l’université de La Réunion
vient d’être entrepris pour qu’une enquête de perception du
moustique et du risque qu’il véhicule soit menée en 2010 et
en 2011 à La Réunion afin que ces éléments servent à la
conception des futures campagnes de lutte.
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